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OPINION 


DE  M.  MALOUET, 

SUR  LA  SANCTION  ROYALE} 
Dans  la  Séance  du  i Septembre  17857* 


]Vl  E S S I E Ü R S ? 

Queft-ce  que  la  fanâion  royale  ? Devons- 
nous  Faccorder  ? Comment  doit-elle  être  dé- 
terminée ? Là  folution  de  ces  queftions  doit 
être  la  conféqttencè  des  principes  que  vous 
avez  déjà  eonfacrés , ou  qui  font  unanimement 
reconnus  par  le  peuple  François,  fi^r  la  puif- 
fance  qui  lui  appartient,  & fur  celle  qu’il  a 
conférée  à fes  Rois* 

Je  remarque  d’abord  que  de  tous  les  pour- 
voira , celui  de  fandionner  les  loix  efi:  le  feul 
auquel  le  defpotifme  ne  fauroit  atteindre  , & 
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qu5il  l’anéantit , parce  qu’il  ne  peut  Ÿ ufurper. 
Le  defpote  veut  .*  il  agit  : il  opprime  : fa  vo- 
lonté s’exécute  ; mais  il  ne  peut  en  faire  une 
loi;  car  aucun  homme  libre  ne  l’accepte 
volontairement  : aucune  puiffance  publique 
ne  la  fanêlionne.  — La  volonté  du  defpote, 
toujours  errante  dans  fes  Etats,  comme  un 
orage  fur  l’horizon,  n’a  point  de  caraâere, 
point  d’afyle  inviolable.  --  Seul  au  milieu  de 
tous,  rapproché  de  lafociété  par  fes  befoins, 
il  en  eft  féparé  par  la  terreur  : maître  abfolu 
par  la  force , il  eft  efclave  auffi-tôt  qu’une 
force  fupérieure  fe  déploie  : enfin  fa  condi- 
tion malheureufe  eft  de  cefler  d’être , par  la 
volonté  générale , tandis  que  le  bonheur  du 
Monarque,  fa  puiffance  &fa  gloire  confiflent 
à en  être  l’organe. 

Cependant  dans  tous  les  pays  où  un  hom- 
me s’eft  dit  maître  de  la  loi,  fupérieur  à la  loi, 
la  fuperftition , l’ignorance  ont  annoncé  fa 
puiffance,  comme  une  émanation  de  la  puif- 
iance  célefte.  — Alors  des  formules  religieufes 
ont  été  imaginées  pour  fanâfonner  fes  vo- 
lontés ; & cette  do&rine  impie  a fait  du 
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Gouvernement  defpotique  iule  véritable 
théocratie.  Mais  chez  les  peuples  même  qui 
y font  fournis  , la  fouveraineté  primitive  de  la 
fociété  s’eft  manifeftée  fans  obftacle,  toutes  les 
fois  que  la  multitude  a pu  fe  réunir*  --  Un. 
inftinâ  impériffable  la  porte  par  intervalle  à 
s’établir  Juge  fuprême  de  la  tyrannie  , à brifer 
la  force  oppreflive  qu’elle  a créée  fans  favoir 
l’ordonner,  pour  s’y  foumettre  de  nouveau 
aveuglément  : car  les  mouvemens  impétueux 
du  peuple  rendent  bien  fa  volonté  redoutable; 
mais  il  n’y  a que  fes  mouvemens  réfléchis  qui 
puiffent  la  rendre  légiflative.  Ainfi,  en  Afïe  , 
en  Afrique,  & fur  les  Confins  de  l’Europe, 
des  révolutions  imprévues  ébranlent  les  Trô- 
nes,&avertiffent  fréquemment  les  Princes,  de 
leur  foibleffe , les  peuples,  de  leur  force* 

Il  eft  donc  vrai  que  par-tout  où  le  peuple 
veut  être  libre,  il  i’eft  ou  le  fera  par  le  feul 
a£le  de  fa  volonté  fouveraine* 

Il  eft  donc  vrai  que  toute  fouveraineté  réfide 
dans  la  Nation  ; & c’eft  le  principe  que  vous 
avez  confacré. 

Or,  d’après  ce  principe  , Meilleurs,  que 


peut  être  la  fanêiion  royale  ? C’eft  un  a C*e  de 
fouveraineté,  par  lequel  la  loi  eft  prononcée  ; 
c’eft  un  pouvoir  communiqué  par  la  Nation  qui 
les  pofTede  tous. 

Mais  pour  en  mieux  juger , il  faut  examiner 
dans  quelle  fin  a été  inftitué  le  magiftrat  fu- 
prême  , auquel  le  droit  de  fan&ionner  les 
loix  peut  être  confié. 

Il  ferok  abfurde  de  croire  que  les  prérogati- 
ves de  la  Couronne  ont  pour  objet  la  fatisfac- 
tion  & les  jouiflances  perfonnelles  du  Monar- 
que. Il  n’en  eft  aucune  qui  ne  doive  trouver 
fon  origine  & fa  fin  dans  futilité  générale. 

Ainfi  il  eft  utile  & néceffaire  au  repos , au 
bonheur  d’une  grande  Nation , qu’il  exifte 
au  milieu  d’elle  une  dignité  éminente , & dont 
les  fondions , les  pouvoirs  foient  conftitués 
de  telle  maniéré  que  celui  qui  en  eft  revêtu  , 
n’ayant  aucun  des  foins  , aucune  des  ambi- 
tions qui  tourmentent  les  autres  hommes , ne 
puiffe  trouver  d’accroifiement  à fa  fortune 
perfonnelle  , que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  eft  parmi  nous  l’origine  & la  fin  de 
f autorité  royale.  La  Nation,  en  l’inftituant, 
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n’a  entendu  communiquer  que  la  portion  de 
fa  fouveraineté,  qu’elle  ne  peut  exercer  par 
elle-même,  & qu’il  lui  convient  de  faire  exer- 
cer par  un  feul  : ainfi  elle  s’eft  réfervée  la 
puiffance  légillative,  & en  confie  l’exercice  à 
fes  repréfentans  librement  élus.  — Mais  ces 
mandataires  alliant  à l’augufle  fonêlion  qui 
leur  eft  momentanément  départie , tous  les 
foins,  toutes  les  ambitions  qui  tourmentent 
les  autres  hommes,  leur  volonté,  leur  intérêt 
perfonnelpouvant  fe  trouver  en  contradiction 
avec  la  volonté  & l’intérêt  général , il  convient 
à la  Nation  d’en  exiger  la  garantie,  de  la  part 
de  celui  qui  eft  feul  au-deffus  de  tous  les  intérêts 
privés,  & qui  a un  intérêt  éminent  au  maintien 
de  la  conftitution  par  laquelle  il  exifte  comme 
Monarque , qui  ne  peut  rien  fans  elle , & qui,, 
s’ilagiffoit  contr’elle,  tomberoit  fous  le  joug 
de  la  volonté  générale  qui  le  domine  & le  fur- 
veille. 

Il  fuit  de-îà , Meilleurs  , que  la  fanêtion 
royale  eft  un  droit  & une  prérogative  na- 
tionale, conférée  au  Chef  de  la  Nation  par 
elle-même,  pour  déclarer  & garantir  qu’une 
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telle  réfolution  de  fes  repréfentans  eft  ou  n’eft 
pas  l’expreffion  de  la  volonté  générale. 

La  définition  de  cette  prérogative  de  la  Cou* 
ronne  en  démontre  déjà  Futilité  & la  néteiïî- 
té  : mais  l’une  & F autre  s’appuient  fur  d’autres 
confidérations. 

Le  peuple , Meilleurs , qui  veut  , qui  déter- 
mine qu’il  lui  eft  utile  d’avoir  un  Roi,  qui  l’inf- 
titue  comme  centre  de  tous  les  pouvoirs  , 
comme  confervateur  de  tous  les  droits , a des 
précautions  à prendre  pour  conferver  dans 
les  mains  d'un  feul  l’autorité  qu’il  lui  déféré , & 
pour  empêcher  qu’il  n’en  abufe.  — 

Cette  derniere  intention  eft  remplie,  de  la 
part  du  peuple , en  réfervant  à fes  repréfentans 
l’exercice  du  pouvoir  légiflatif , & la  furveil- 
lance  du  pouvoir  exécutif  : mais  le  peuple  a 
également  intérêt  de  défendre  l’autorité  royale 
de  toute  entreprife  injufte  de  la  part  de  fes 
repréfentans  : or  cette  intention  du  peuple  ne 
peut  être  remplie  qu’en  admettant  le  Prince  à 
l’examen  & à la  fanêtion  des  loix  : car  fi  dans 
les  pouvoirs  délégués,  il  en  exiftoît  un  feul  qui 
lui  fût  étranger  , & dont  il  fui  perfonnelle- 
ment  dépendant  ,cç  ferait  un  pouvoir  abfolu 
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auquel  la  Nation  , comme  fon  Chef,  fe  trou- 
veroit  aflervie. 

Qu’auroit  fait  alors  la  Nation  par  une  dif- 
îribution  auffi  inconfidérée  de  fes  droits  pri- 
mitifs ? Au  lieu  d’en  combiner  l’exercice  de 
maniéré  qu’ils  fe  renforcent  tous , & fe  dé- 
fendent l’un  par  l’autre, la  Nation  auroit  con- 
fié exclufivement  l’aéte  le  plus  éminent  de  la 
fouveraineté  à ceux  qui, dépourvus  du  pouvoir 
exécutif,  feroient  les  maîtres  de  l’ufurper.  D’un 
autre  côté , la  Nation  auroit  confié  la  plus, 
éclatante  repréientation  de  la  fouveraineté  à 
celui  qui , n’ayant  aucune  part  à fon  exercice 
effeûif , feroit  toujours  tenté  d’employer  le 
pouvoir  exécutif  pour  l’ufurper.  Ainfi  le  bon- 
heur général  de  la  fociété  ne  pouvant  exifter 
que  par  l’harmonie  des  pouvoirs  qui  doivent 
y concourrir  , feroit  fans  ceffe  troublé  par  leur 
difcorde.  Ainfi  la  Nation  qui  veut  un  gouver- 
nement monarchique,  n’auroit  qu’un  gouver- 
nement incertain  qui  fe  précipite  toit  alternati- 
vement vers  l’ariftocratie  ou  la  démocratie. 

La  fanâion  royale  eft  donc  le  feul  moyen 
de  fixité  dans  les  principes  de  fureté  & d’in- 
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violabilité  dans  les  formes  du  gouvernement  ; 
& cette  prérogative  importante  qui  met  le 
Chef  de  la  Nation  dans  l’indépendance  de  fes 
repréfentans  , ne  peut  jamais  le  rendre  plus 
fort  que  la  volonté  générale  , auffitôt  qu’elle 
s’explique.  Or  une  Nation  qui  s’affemble,  s’ex- 
plique j & fon  vœu  formel  fe  fait  eonnoître 
directement  par  l’opinion  publique  , ou  indi~ 
reCtement  par  les  repréfentans  : mais  comme 
dans  ce  fiyftême,  aucune  volonté  particulière 
n’eft  égalé  à celle  du  Monarque , il  n’a  plus 
rien  à conquérir,  à ufurper  , pour  être  invef-. 
ti  de  toute  la  majefté  de  Chef  fuprême  de  la 
Nation , & pour  s’affeoir  avec  gloire  fur  le 
premier  Trône  du  Monde, 

La  fanCtion  royale  eft  donc  utile  au  repos 
de  la  Nation  j elle  eft  néceffaire  au  Monarque 
pour  diriger  paifiblement  la  puiffance  publi- 
que, mais  elle  n’eft:  pas  moins  importante  à la 
fureté  des  membres  du  corps  légillatif. 

Queft-ce  en  effet,  Mellieurs , que  l'exercice, 
par- représentation , de  la  puiffance  iégiflative  ? 
ç’eft  une  milfion  momentanée  pour  agir  au 
t\oqi  du  Souverain x vis-à-vis  duquel  on  refte 
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toujours  refponfable.  Mais  cette  refponfabi- 
lité  néceflaire  dégénéreront  bientôt  en  une 
véritable  fervitude  , fi  le  peuple  pouvoit  re- 
procher arbitrairement  à fes  repréfentans 
d'avoir  abufé  de  leur  pouvoir,  d’avoir  trahi 
fes  intérêts.  Il  leur  importe  donc  d'avoir  un 
garant  révéré  de  leur  fidélité. 

O 

Ce  garant  naturel:  c'eft  le  Chef  de  la  Nation, 
qui  étant  partie  intégrante  du  corps  légiflatif  , 
en  fandionne  les  aSes , & déclare  par  fon  ac- 
quiefcement  qu'ils  font  conformes  aux  prin- 
cipes de  la  conftitution.  Alors  le  peuple  reçoit 
la  loi  avec  le  refpeêt  qui  lui  eft  due , parce 
qu'elle  préfente  tous  les  caracleres  de  la  vo- 
lonté générale  : les  repréfentans  l'ont  délibé- 
rée, félon  le  droit  qu’ils  en  avaient  reçu  ; & la 
fanction  du  Monarque  annonce  qu’elle  eft  con-> 
forme  aux  vœux  & aux  intérêts  du  peuple  dont 
il  eft  établi  le  confervateur  perpétuel. 

Ain.fi,  Meilleurs,  les  repréfentans  du  peuple, 
au  moment  où  ils  Ceffent  de  l'être  ^ ont  un 
intérêt  perfonnel  à fe  montrer  invertis  de  la 
fan&ion  royale  ; car  elle  les  défend  contre 
les  inquiétudes  & les  foupçons  du  peuple. 
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Maïs,  dira-t-on,  en  admettant  cette  fanûion, 
on  s’expofe  à voir  rejetter  par  le  Prince  des 
loix  juftes,  néceffaires  & defirées  par  le  peu- 
pie  , comme  par  fes  repréfentans* 

Je  réponds  que  ce  n’eft  point  par  le  veto  , 
que  la  conftitution  peut  être  violée  par  le 
Monarque  ; car  fi  elle  eft  bonne  , il  n’y  a plus 
de  loixeffentielies  à faire  pourla  liberté  publi- 
que : tous  les  pouvoirs,  leur  exercice  , & leur 
limite  étant  réglés  par  la  conftitution,  l’intétêt 
perfonneldu  Monarque  fe  trouve  lié  aux  loix 
conftitutiv.es  ; le  corps  légillatif  & le  Monar- 
que ne  peuvent  plus  agir  que  fur  leurs  réful- 
tats  ,c’eft-à-dire,  fur  les  loix  d’âdminiftratiom 
Alors  la  réfiftance  du  Roi  feroit  inutile  contre 
un  vœu  formellement  exprimé  par  la  nation  : 
Le  veto  royal  n’eft  efficace  qu’autant  qu’il 
lignifie  que  la  loi  propofée  n’eft  pas  Fexpref- 
fion  de  la  volonté  générale,  S il  s’agit  d’une 
loi  importante  , c’eft  un  véritable  appel  au 
peuple  ; & dans  les  cas  ordinaires , c’eft  un 
avertifiement  aux  repréfentans  , qu’ils  fe  font 
mépris  fur  un  principe  d’adminiftrateur. 

Or  il  eft  poffible  que  le  Confeil  du  Monarque 
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ait  quelquefois  furie  corps légiflatif  l’avantage 
d’une  plus  longue  expérience  , d’une  plus 
grande  habitude  des  affaires  de  détail  , d’une 
connoiffance  plus  approfondie  de  celle  dont 
ii  eft  queftion. 

Ainfi  , Meilleurs  , la  fan&ion  royale  nécef- 
faire  aux  intérêts  du  peuple  , à la  dignité  & à 
l’intégrité  du  pouvoir  exécutif,  ne  l’eft  pas 
moins  à la  fureté  des  repréfentans. 

D’après  ces  confidérations  , la  fécondé 
queftion  fe  trouve  réfolue  : devons-nous  ac- 
corder la  fanCtion  royale  ?Ma  réponfe  eft  af- 
firmative : mais  j’ajoute  que  quand  il  ne  feroit 
pas  démontré  que  cette  prérogative  de  la 
Couronne  eft  toute  à l’avantage  delà  Nation, 
nous  ne  pourrions  la  contefter  ÿ nous  n’en 
avons  pas  le  droit,  car  nous  n’exerçons  qu’un 
pouvoir  communiqué  ; & nous  ne  pouvons 
l’exercer  contradictoirement  aux  vœux  & aux 
inftruCtions  de  ceux  qui  nous  ont  député. 

Or  leur  vœu  formel  eft  que  Se  Roi  parti- 
cipe par  la  fanCtion,  à la  puiffance  légiflative. 
Cette  intention  divifément  exprimée  , eft  efi 
fentieliement  la  même  dans  la  plus  grande 


C « ] 

pluralité  de  nos  mandats  y & n’eft  contredite 
par  aucun. 

Comment  donc  & à quel  titre  prétendrions- 
nous  priver  le  Monarque  d’un  droit  qui  lui  eft 
acquis  & confirmé  par  la  volonté  générale. 

Je  conçois  cependant  la  diverfité  d’opinions 
qui  fe  manifefte  fur  cette  queftion;  en  recon- 
noiffant  au  Roi  un  droit  prééxiftant  de  veto  y 
il  auroit  celui  d’empêcher  la  conftitution  1 
Cette  objeâion  grave  en  apparence  y s’éva- 
nouit en  y réfléchiflant. 

Je  réponds  3 Meffieurs  , qu’un  Monarque 
n’a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d’empêcher  un 
peuple  qui  veut  une  conftitution  > de  la  faire. 
Il  n’y  a point  de  veto  y point  d’obftacle  à une 
conftitution  demandée  par  la  Nation  : mais  s’il 
arrivoit  que  fes  repréfentans  en  adoptaffent 
une  évidemment  contraire  à la  volonté  & à 
l’intérêt  général  3 ne  doutons  pas  alors  que 
le  Chef  de  la  Nation  n’ait  le  droit  de  fufpen- 
dre  une  telle  conftitution  , d’en  appeller  au 
peuple , & de  lui  demander  de  manifefter 
fa  volonté  expreffe  par  de  nouveaux  repréfen- 
tans. — Tel  eft?  à mon  avis  * le  feul  droit  de 
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veto  que  le  Monarque  puifle  exercer  fur  la 
conftitution.  Il  ne  la  fanctionne  pas  comme 
une  loi  particulière  ; mais  s’il  la  trouve  telle 
que  la  Nation  la  délire  , il  l’accepte , y fouf* 
crit , & en  jure  l’obfervation.  — S’il  la  trouve 
contraire  aux  vœux  & aux  intérêts  du  peuplef 
il  peut,  il  doit  refufer  de  l’accepter,  jufqu’à 
ce  que  la  Nation  explique  de  nouveau  fa 
volonté  fouveraine  : car  elle  a toujours  dans, 
la  perfonne  de  fon  Chef,  le  plus  augufte,  le 
plus  autorifé  de  fes  répréfentans  ; & c’eft  en 
ce  fens  que  j’ofe  défaprouver  hautement  la 
nullité  à laquelle  le  pouvoir  exécutif  s’eft  laiffé 
réduire.  Juftement  réprimé , lorfque  des 
hommes  pervers  ou  inconfidérés  ont  voulu  en 
abufer,  il  devoit  reprendre  fon  adion  tutélaire, 
auffi-tôt  que  le  corps  légiflatif  a déclaré  la  ref- 
ponfabilité  des  Miniftres.  — Car  l’autorité  du 
Gouvernement  n’appartient  point  à fes  agens, 
elle  eft  la  propriété  & la  fauve-garde  du  peu- 
ple ; ainfi  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  la  laiffer 
périr  entre  leurs  mains.  Et  nous,  Meilleurs, 
qui  avons  le  droit  d’en  furveiller  l’exercice  , 
d’en  empêcher  les  abus  , il  ne  nous  eft  pas 
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permis  de  îa  laiffer  avilir.  — Je  penfe  donc 
que  nous  ne  pouvons  nous  fbuftraire  à la  fane- 
tion  royale , pour  nos  décrets  antérieurs  à la 
conftitution  , quand  même  elle  nous  donnerait 
le  droit  de  nous  y fouftraire,  pour  nos  décrets 
fubféquens. 

Il  ms  refte,  Meilleurs,  à examiner  com- 
ment la  fandion  des  leix  doit  être  prononcée, 
ü le  Roi  aura  un  droit  de  veto  abfolu  ou  feu- 
lement fufpenfif. 

Je  dis  d’abord  que  la  forme  la  plus  âu- 
gufte  , la  plus  importante  , doit  être  celle  de 
la  fandion  royale.  C’eft  alors  que  la  puiffan- 
ce  , lâ  majefté  de  la  Nation  doivent  être 
concentrées  fur  le  Trône  dans  la  perfonne 
du  Monarque  qui  déclare,  au  nomd’un  peuple 
immenfe , que  les  paroles  qu’on  vient  d’en- 
tendre font  une  loi  inviolable  pour  tous. 

Ah  1 j’afpire  au  moment  d’entendre  pour  la 
première  fois  cette  promulgation  folemnelle  : 
Peuples  obéîjfe^y  voici  la  loi  ! car  aucun  de 
nous  n’avoit  encore  vécu  fous  fon  unique 
empire. 

Quant  à la  nature  du  veto , la  Nation  feule 
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en  ayant  un  abfolu,  celui  du  Roi,  en  derniere 
analyfe  , ne  peut  être  que  fufpenfif.  Car  fi  le 
peuple  perfifte  à délirer  la  loi  propofée , s’il 
charge  avec  perfévérance  fes  repréfentansde 
la  propofer  encore,  le  Monarque  n’a  plus  ni 
droit,  ni  moyen  deréfiftance.  Mais  les  limites 
du  veto  royal  étant  pofés  par  les  principes  , 
fon  expreffion  doit  être  fimple  & abfolue  > 
fans  qu’il  foit  néceffaire  d’énoncer  les  motifs. 

Je  termine  ici , Meilleurs , mes  obfervations; 
& je  conclus  par  admettre  la  fanêiion  & le  veto 
royal  , comme  une  garantie  précieufe  de  la  li- 
berté & de  la  puiffance  nationale , de  la  fûreté 
des  repréfentans,  & de  ^indépendance  nécef- 
faire du  Monarque. 


F I N. 


A VERSAILLES, 

de  l’Imprimerie  de  P h.  -D.  PIERRES,' 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi 
rue  S.  Honoré  , N®  25, 


